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SON ALLOCUTION À LA 140ème PÉRIODE DE SESSION DE LA CIDH

(AUDIENCE DU 26 OCTOBRE 2010)

(De 2 – 3 heures PM)

Honorables Commissaires,

Excellence Ambassadeur Permanent d’Ayiti auprès de l’OEA,

Messieurs les représentants de l’État Ayitien,

Madame la Rapporteuse sur Ayiti,

Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs de l’assistance,

Mes premières paroles seront pour adresser aux Commissaires et à Madame Banfi, et ce,  au nom du RECIPRODH que je dirige, mes plus vifs remerciements de nous avoir donné accès, une fois de plus, pour participer à une période de session de la commission. Par mon organe la population de Ouanaminthe se sent honoré et exprime sa gratitude de  l’opportunité qui lui est offerte afin de continuer à dénoncer, au plus haut sommet de la région, et du même coup à attirer l’attention de tout et chacun sur des cas de violation de Droits Humains qui se passent dans sa région.

Du mois de janvier au mois de septembre dernier, la situation des Droits de la personne dans des zones de provinces d’Ayiti était devenu pire qu’auparavant, surtout dans des zones frontalières Ayitiano-dominicaines; tout de suite après le séisme dévastateur du 12 janvier car il ya eu une sorte d’exode urbain qui se faisait de Port au prince, la capitale d’Ayiti, aux villes de provinces. Ce qui implique automatiquement une augmentation des actes de violences de toutes sortes qui constituent un affront aux conventions et déclarations prisent par l’OEA par l’entremise de la CIDH, adoptées et ratifiées par le gouvernement Ayitien.

Avant toute chose, voici une idée de ce qu’est RECIPODH et de ses réalisations durant les derniers mois.

Le Regroupement des Citoyens pour la Protection des Droits Humains (RECIPRODH) est une organisation à but non lucratif, composé des citoyens et des organisations des différents secteurs sociaux de la vie nationale, spécialement du nord-est d’Ayiti, pour ne pas dire, Ouanaminthe. Le RECIPRODH regroupe en son sein des organisations de commerçants, de chauffeurs, d’étudiants, de religieux, de féministes, de jeunes, de paysans, d’enseignants, de directeurs d’écoles, de techniciens en Droit et d’anciens élus locaux. 

Le point central de la mission du RECIPRODH est de travailler à l’amélioration,  dans toutes ses facettes, du citoyen Ayitien, dès son plus jeune âge. Pour atteindre ce but, nous nous appuyons sur : 

· La promotion et la défense des Droits fondamentaux de la personne Humaine.

· L’éducation de la jeunesse, en commençant par les plus petits.

· Le développement et l’entretient d’un environnement sain et propre.

C’est dans cette même optique que le RECIPRODH de concert avec GRADIGN (Groupe de Réflexion et d’Action pour le Développement Intégral du Grand Nord) a fait don d’un plat chaud chaque dimanche à une centaine d’enfants venant des cinq (5) sections communales de Ouanaminthe dont cinquante pour cent (50%) fille et cinquante pour cent (50%) garçon car nous croyons dans l’égalité des genres. À noter que ce geste ne représente qu’une goutte d’eau dans l’océan des besoins que nécessitent ces enfants. C’est pour cela, nous profitons de cette tribune pour lancer un appel solennel au gouvernement Ayitien, également aux ONG’s Ayitienne et étrangères de bien vouloir venir en aide à ces enfants, par le biais du RECIPRODH. 

Le pèlerinage du RECIPRODH ne s’est pas arrêté ici puisque dans le domaine de l’éducation, on a mené une enquête au cours du mois d’avril dernier. On a déployé vingt cinq (25) enquêteurs, à raison de cinq enquêteurs par section communale car la commune de Ouanaminthe contient cinq (5) sections communales qui sont : Savane longue, Dilais, L’acul-des-pins, Jean-Desnantes et Savane-au-lait. Les vingt cinq ont suivi un séminaire de formation de deux (2) jours sur les techniques d’enquête organisé par le RECIPRODH lui-même, avant de les déployer. Au cours de cette enquête, on a constaté que le pourcentage le plus élevé des enfants non scolarisés de la commune de Ouanaminthe se trouve au niveau des sections communales.

Parmi les enfants non scolarisés, il ya malheureusement, 67 % de filles sur un échantillon de cinq mille (5000) enfants, soit trois mille trois cent cinquante (3350) filles. Elles sont des enfants-adultes, puisque ce sont eux qui accompagnent leurs parents les lundi et vendredi, jours du marché entre les deux villes frontalières (Ouanaminthe-Dajabon) des deux pays, à savoir Ayiti-République Dominicaine. C’est ainsi que pour arriver à la frontière, il y a des enfants qui utilisent tous les moyens de transports qui sont à leurs dispositions. Comme sur le d’os des camions qui transportent les marchandises venant du cap ou de n’importe quelle autre ville de la région du Nord. Une fois, arrivés à la frontière soit avec un parent ou seul, pour aller vendre et/ou acheter. Ils sont exposés à toutes sortes de risques car des boucon’s ont habitude de les kidnapper, de les enlever, de concert avec des Ayitiens pour les vendre, de l’autre coté de la frontière, aux plus offrants à  des fins malhonnêtes. Comme, le trafic d’organe,  la mendicité, la prostitution. À noter que ces enfants sont de tout âge, il y en a qui ont à  peine  huit (8) ans, dix (10) ans etc. 

Pourtant pour les garçons, le pourcentage est plus réduit, il est de  trente trois pour cent (33%), soit mille six cent cinquante (1650) sur le même échantillon de cinq mille (5000) et certains d’entre eux, en tout cas, parmi ceux que nous avions interrogés, vont trois (3) fois par semaine à un centre d’alphabétisation; pourtant, ils devraient être scolarisés. Les autres jours de la semaine, ils accompagnent les adultes soit au jardin, soit au marché. Le plus pire dans tout ca, c’est la pédérastie (pédophilie), car :

Le vingt huit (28) aout dernier on a enregistré le cas de Stanley Emmanuel JOSEPH, un enfant de onze (11) ans que ses parents et le CASEC de la région ont confirmé avoir été violé par un agent douanier que ni l’enfant ni les parents et le CASEC n’arrivent pas à identifier et ils refusent d’aller porter plainte. Le bureau du RECIPRODH qui accompagne les victimes dans la mesure de ses moyens, a conseillé la victime et ses parents d’aller à un centre de santé pour avoir un test médical confirmant l’acte. Ce qui a été fait. Notre inquiétude sur cette affaire, c’est qu’il est possible pour qu’il n’y ait aucune suite. Pourtant presque toutes les autorités judiciaires et policières de la commune savent ce qui s’est passé.

En parlant des autorités judiciaires, jetons un bref coup d’œil sur le mode de fonctionnement de ce système dans la commune de Ouanaminthe, pour ne pas dire, dans tout le département du nord-est ; parce que la commune de Ouanaminthe à une forte impression sur tout le département, en raison de son commerce florissant, via la frontière et en raison de la forte densité de sa population.  

En matière de justice, on pourrait même dire que ça n’existe pas à Ouanaminthe puisque le système est lent, inefficace, insatisfaisant, injuste; le plus grave dans tout ça, le système a le poids lourd de la partialité, de la corruption qui le gangrène. Pour vous schématiser tout ça, voilà un  second cas : 

Le vingt trois (23) Septembre dernier vers les dix heures (10) du matin, au vu et au su de tous, sur la place ‘‘Notre-Dame de Ouanaminthe,’’ une place publique, Baptiste Lorry Carlène, une jeune fille de dix neuf (19) ans a reçu entre les mains de Nini Numas, ainsi connu; plusieurs coup de machette dont deux au visage, trois au bras droit, deux au bras gauche et une à la main droite qui a enlevé quatre doigts de sa main, donc la main droite ne reste qu’un seul doigt, le pouce. Immédiatement après cet acte barbare et odieux, le nommé Nini Numas a pris son téléphone et appelle les parents de la victime pour les dire et je cite : « Comme je vous l’avais promis, je viens de mutiler votre putte, venez ramasser son cadavre sur la place ‘‘ Notre-Dame de Ouanaminthe’’ » Et, il a pris tranquillement sa motocyclette, il s’en va. 

Le même jour, un cousin de la victime nous a mis au courant de ce regrettable acte. Le bureau a dépêché deux enquêteurs pour le monitoring. Malheureusement, l’hôpital Univers, hôpital où est hospitalisée la victime a refusé de nous fournir des informations. On a du  attendre, quatre jours, pour rencontrer les parents de la victime, dont Aliana Joseph, sa mère. Cette dernière, nous a déclaré qu’elle ne va pas porter plainte parce que je cite « je sais que je ne vais pas trouver de justice parce que les parents de Numas ont déjà dans leur poche tous les juges et policiers de Ouanaminthe. D’ailleurs, c’est ce qui explique la libre circulation de Numas après un tel acte sur ma fille. » Sachez que mesdames, messieurs, le nommé Nini Numas, circule effectivement jour et nuit dans la ville de Ouanaminthe sous les yeux de la justice et de la police, comme ci de rien n’était ; pourtant ils sont tous au courant de ce acte.

Par-dessus toutes ces choses, il y a une très mauvaise application des lois, ce qui rend le système judiciaire Ayitien plus vulnérable et faible. La relation entre la police, qui est auxiliaire de la justice et la justice ne va pas de bon train. Pourtant, pour avoir de bons résultats en matière de justice et de sécurité la collaboration entre ces deux entités est plus que nécessaire ; car sans la force, la justice est nulle et sans la justice, la force est brutale.

Pour ce qui concerne les cas de violences, ils sont exercés sur toutes formes : sexuelle, psychologique, sociale, politique, physique et dès fois, ces actes de violences proviennent d’un même et un seul groupe mal intentionné ; surtout les cas de violences sexuelles. Car ces actes sont commis presque à des heures identiques, parce que lors qu’on a interrogé les victimes, en ce qui concerne l’heure et le lieu qu’elles ont été victimes, elles ont toutes répondues entre 9 heures et 11 heures du soir mais dans des endroits différents. Tantôt, à la rivière Canarie, tantôt au marché pour ne citer que ceux là. 

Pour plus de précision, on a commencé a enregistré des cas de viols, d’une façon systématique, dés le mois d’avril dernier. Ainsi, nous vous soumettons un panorama de la situation en matière des cas de viols :

	Mois
	Nombre de Victimes
	Tranche d’Âges

	Avril   2010
	3
	De 14 à 17

	Mai
	11
	De 11 à 23 

	Juin
	9
	De 11 à 20

	Juillet
	12
	De 13 à 16


En vue de diminuer ces problèmes, le RECIPRODH croit qu’il faut à  Ouanaminthe un programme de sensibilisation et une vaste campagne sur la promotion des différents textes et convention sur les Droits Humains que le gouvernement Ayitien a ratifié et adopté par le biais du parlement. Ainsi nous pourrons espérer un jour que le nombre de victimes des actes de violences sera abaissé considérablement. C’est pour arriver à ce but que le RECIPRODH avec l’aide de l’Ambassade de France a inauguré, en juillet dernier, une bibliothèque communautaire avec presque cinq mille (5000) titres différents, l’un est plus chatoyant que l’autre et une douzaine et demi de table. Tout ceci au profit des habitants de la région Nord du pays, en général et des membres du RECIPRODH, en particulier, car cette bibliothèque est la seule qu’il ya a Ouanaminthe.

En guise de conclusion, le RECIPROH espérera et aimerait que la CIDH pourrait se baser sur les conventions signées et ratifiées par l’Etat  Ayitien pour :

· Stimuler le gouvernement Ayitien à une prise de conscience et une prise en charge des enfants et des femmes des zones frontalières Ayitiano-dominicaines.

· Recommander au gouvernement Ayitien d’adopter des mesures progressives en faveur des droits des enfants et des femmes des zones frontalières du pays.

·  Adopter également, des dispositions propres à promouvoir le respect de leurs Droits qui d’ailleurs, sont en accord avec la constitution et les lois Ayitiennes; suivant les engagements internationaux prisent par le gouvernement  Ayitien.

· Recommander le RECIPRODH au près des ONG’s Ayitiennes et estrangères en vue de trouver de fonds pour la réalisation de ses projets.

· Exercer des pressions sur le gouvernement Ayitien en vue d’améliorer le système judiciaire Ayitien, spécialement dans la region Nord du pays pour ne pas dire à Ouanaminthe. 

Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs, je vous remercie de m’avoir écouté.

Merci, encore. 

Jean Ronald RÉGISTRE, Politologue

Coordonnateur Général. 

RECIPRODH

Tel. : (509) 3776-6583

E-mail : reciprodh_ouanaminthe@yahoo.fr
Adresse : 239, Duro, Rte de Ouanaminthe, avant Rivière Canarie

Annexe : 122, Delmas 33 prolongée, après Clercine 14 A 

